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Veuillez lire attentivement la notice accompagnant le formulaire sur les engagements liés aux aides européennes qui accompagne le présent document.

Toutes les informations demandées dans ce document doivent être complétées (noter « sans objet » lorsque vous n’êtes pas concerné ou cocher la case adéquate).
	Où faire parvenir votre dossier ?
	Adresse postale de la DDT du département du siège social indiquée dans la notice  

	Personne à contacter pour toute information concernant votre dossier
	Nom et coordonnées du référent DDT, indiqués dans la notice

	Appel à projet (le cas échéant) : N° et date limite de remise des dossiers  de demande
	Appel à projets PCAE : 

(le cachet de la poste faisant foi)


Informations réservées à l’administation :
	Date de dépôt de la demande d’aide recevable
	…./…./……….

	Date d’Accusé Réception du dossier complet
	…./…./……….

	N° de dossier Osiris pour l’Opération 0413 : investissements collectifs
	N°………………………………..

	Nom de la CUMA 
	


Le présent formulaire est accompagné : 
· D’une notice explicative relative aux engagements et obligations du bénéficiaire 
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Toutes les modifications des rubriques de ce formulaire doivent être signalées au service instructeur dans les meilleurs délais car cela peut avoir une incidence sur votre éligibilité 

1 - IDENTIFICATION DU PORTEUR DE PROJET
Dénomination sociale de la CUMA : _______________________________________________________________________
N° SIRET
 : ________________________________  En cours d'immatriculation

Date du dernier extrait K-bis : ________________________________
Représentant et coordonnées de la coopérative d’utilisation de matériel agricole (CUMA)
a) représentant légal de la CUMA
NOM : _________________________________________________Prénom : _________________________________

Qualité : ___________________________________________________________________________________________

NOM et Prénom du responsable du projet (si différent) : ____________________________________________________
b) adresse postale de la CUMA
Chez M/Mme (Nom et prénom) :__________________________________________________________________________
Adresse : ___________________________________________________________________________________________
Code postal : ________________ Commune : ______________________________________________________________
Téléphone fixe : ______________________________ // Téléphone portable professionnel : ________________________
Courriel : ___________________________@_______________________________
c) localisation du siège social de la CUMA
 Identique à l’adresse postale de la CUMA indiquée en b)
Sinon, adresse (siège social) : ____________________________________________________________________________
Code postal : ________________ Commune : ______________________________________________________________
Téléphone fixe : ________________________________
Téléphone portable professionnel (de la personne en charge du suivi du dossier): ________________________________
Courriel : ___________________________@_______________________________
Informations complémentaires liées à la CUMA
Nombre total d’adhérents de la CUMA à la date de la demande : ________________
Nombre d’adhérents de la CUMA ayant le statut  d’exploitant agricole:_________________
Nombre d’adhérents de la CUMA dont l’adresse du siège d’exploitation est en Limousin : ________________
Tableau des adhérents liés à l’investissement : 
Ce tableau doit être complété sur une feuille à part selon le modèle ci-dessous si la coopérative a plus de 10 adhérents participants et pour chaque investissement
	N°
	Nom et prénom de l’adhérent
	Code postal
	Nom commune
	N° PACAGE ou SIRET
(à renseigner par le guichet unique si besoin) 
	JA 
(*)
	Nouvel(le) installé(e)
(voir notice d’information)(*) 
	Nouvel adhérent lié à l’investissement 
(*)

	1
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	
	
	

	10
	
	
	
	
	
	
	


(*) Veuillez cocher la case correspondante si l’adhérent est Jeune agriculteur (JA), ou nouvel installé (NI) ou nouvel adhérent
Coordonnées bancaires pour le versement de l’aide européenne :
Voir le Relevé d’Identité Bancaire - IBAN joint à la demande
2 – CARACTERISTIQUES DU PROJET
Coordonnées du projet : 
Localisation du projet 
 Adresse du siège de la CUMA (par défaut)

Autre adresse : 

Nom du titulaire : ______________________________________________________________________

Adresse : ___________________________________________________________________________________________

Code postal : _______________ Commune : ______________________________________________________________
Dans les cas de construction de bâtiment, préciser l’adresse : 

_______________________________________________    
Code postal : _______________ Commune : ______________________________________________________________
Précisions sur la situation du demandeur dans le cadre du projet :
A) CUMA +
Avez-vous réalisé le diagnostic (pièce justificative n°10) ? 
 oui
 non

Le projet est-il considéré comme un projet CUMA+ ?
 oui
 non

B) verification du critere communautaire lie a l’amelioration du niveau global des resultats de la cuma a partir des resultats previsionnels de la cuma
Résultats prévisionnels de la CUMA

	
	Valeur à la dernière année comptable connue |__|__|__|__|  (en €)
	Valeur prévisionnelle après réalisation du projet en année de croisière (en €)

	Capitaux propres ou fonds propres (= capital social + réserves)
	
	

	Capitaux permanents (= Capitaux propres + capital emprunté à moyen et long terme)
	
	

	Immobilisations
	
	


C) autres criteres d’appreciation du projet pour lequel la demande de subvention est presentee
Objectifs visés (cocher et joindre un justificatif pour chaque critère  choisi en se référant au point 7-pièces à joindre du présent formulaire)
· Votre projet comporte-t-il des actions de structuration et d’organisation ?

 oui
 non


Si oui, précisez et détaillez le cas échéant : 
	1- Suivi par au moins 2 administrateurs de la formation des administrateurs des CUMA (A réaliser au plus tard avant la demande de paiement - pièce justificative n°20)                                                                                                
 oui          
  non

	2- Projet d’inter CUMA avec investissements et engagements partagés ou fusion de CUMA ou restructuration de CUMA (pièces justificatives n°21 ou 22)
 oui          
  non

	3- Création d'un emploi salarié par la CUMA ou partagé avec une autre structure collective, en lien avec l’investissement (minimum 0,5 ETP en CDI - pièce justificative n°23)                                                                                                                                 
 oui          
  non
Nombre de salariés : 
avant projet : ____________

après projet : ____________


	4- Accueil de nouveaux adhérents au sein de la structure en lien avec l’investissement  (pièce justificative n°11)
 oui          
  non



· Votre projet permet-il d’améliorer les pratiques ?

 oui
 non


Si oui, précisez et détaillez le cas échéant 
	5- Création d'une activité commune avec une collectivité en lien avec l’investissement (pièce justificative n°26)                                   oui          
  non


	6- Création ou développement d’au moins 30% d'une nouvelle activité avec un automoteur en lien avec l’investissement (pièce justificative n°13)
 oui          
  non


	7- Investissement innovant ou structurant sur le département (justificatif : argumentaire à produire dans la description du projet                                                                )  oui          
  non


	8- Investissement utilisé par au moins un membre de GIEE et en lien avec le projet du GIEE (pièce justificative n°15)    
 oui          
  non



· Votre projet permet-il de diminuer l’impact sur l’environnement ?

 oui
 non

Si oui, précisez  et détaillez le cas échéant : 
	9- Actions d'élimination des déchets des exploitations des adhérents et de la CUMA (pièce justificative n°27)         
 oui          
  non

	10- Changement de pratiques des adhérents permettant de diminuer les impacts environnementaux des pesticides, carburants, fumures organiques ou minérales (pièce justificative n°18)                                                                                                        oui          
  non                                                       

	11- Investissement lié à une démarche territorialisée ** (pièce justificative n°19)                                                                            oui          
  non                                                               



**contrat territorial Agences de l’eau ou CATZH (cellule assistance technique à la gestion des zones humides) ou Zones d’intervention prioritaires eau et biodiversité 
D) Calcul du plafond autorisé 
Avez-vous déposé d’autres dossiers de demande d’aides au titre  de l’opération 0413 Investissements collectifs CUMA ?
 oui   non

Si oui, merci de préciser le ou les numéros de dossier Osiris et les montants totaux éligibles des autres demandes :

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
3 – DESCRIPTION DU PROJET
Description détaillée du projet 
Intitulé du projet mobilisé dans le cadre de l’operation 0413 – Investissements collectifs :

_____________________________________________________________________

Description globale du projet dont les objectifs principaux recherchés et résultats escomptés 


Calendrier
Calendrier prévisionnel du projet  

Début de réalisation (mm/aaaa) : 

Fin de réalisation (mm/aaaa) : 

Calendrier detaille du projet
Précisez le phasage du projet (déroulé des étapes à mettre en œuvre pour réaliser l’opération) et la cohérence entre le calendrier et la période prévisionnelle d’exécution de ce projet.



Nom du (des) matériel(s)acheté(s) par la CUMA (veuillez vous reporter à la notice d’information sur laquelle figure la liste des investissements collectifs éligibles à l’aide des CUMA) :
Montant (HT) : _____________________________________  Montant de la reprise (HT) : _____________________________               

Montant net (reprise déduite) (HT) : _____________________________ (a) 

	Description de la dépense
	Identifiant du  justificatif (ex : numéro du devis choisis)
	Nom du fournisseur à l’origine du devis choisi
	Poste de dépense*
	Montant prévisionnel HT  par dépense

(€)
	Devis joint

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	
	
	□

	
	
	
	TOTAL DES DEPENSES
	
	


 *Les postes de dépenses sont :
	Autres équipements spécifiques
	Optimisation de la fertilisation minérale
	Optimisation de la fertilisation organique
	Investissement non productif
	Equipement et matériel d'élevage
	Stockage, conditionnement, réparation, autres


Informations ci-après à reproduire pour chacun des matériels :
Nom du matériel : 

S'agit-il d'un renouvellement ?  oui      non      Si oui, date d'acquisition du matériel renouvelé : |__|__|__|__|__|__|__|__|
S’agit-il d’un matériel plus performant ?    oui  non 
Si oui, en quoi est-il plus performant : ________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Ce matériel est-il inclus dans une chaîne de mécanisation ?

Indiquer ci-après les matériels composant cette chaîne :  

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

4 – Plan de financement
Plan de financement prévisionnel du projet
Les financements publics
	Source de financement (type de financeur)
	Nom du financeur
	Complément financeur (ex : plafonds ; assiettes ; formes)
	Montant demandé 
	Montant obtenu (octroyé par le financeur)

	Union européenne 
	Financeur communautaire 
	FEADER (subvention)
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total financements publics
	
	


Attention : les dépenses déclarées dans le cadre de la présente demande d’aide européenne ne peuvent être présentées au titre d’un autre fonds ou programme européen.
Les emprunts
	Identification du prêteur 
	Type de prêt 
	Montant du prêt demandé 
	Montant obtenu, le cas échéant 

	
	
	
	

	Total emprunts
	
	
	


Les financements du demandeur 
	Source de financement (autofinancement, …) 
	Montant déclaré

	
	

	Total financements demandeur
	


Tableau récapitulatif TO 0413
	Type de financement
	Montant  obtenu (ou demandé a minima) 
	% du montant total des dépenses 

	Financements publics
	
	

	Emprunts
	
	

	Financements du demandeur
	
	

	Total
	
	


5 – INDICATEURS
La recherche de la performance est au cœur de la programmation européenne 2014-2020. Les programmes 2014-2020 doivent afficher des objectifs quantitatifs et les atteindre pour bénéficier de l’enveloppe totale dédiée au Limousin, mécanisme appelé « réserve de performance ». Ainsi chaque projet contribue-t-il aux réalisations du programme. C’est la raison pour laquelle chaque projet fait l’objet d’un suivi à travers des indicateurs de réalisation et de résultat. Ces indicateurs seront différents selon la nature du projet. 

Le renseignement des indicateurs par le bénéficiaire est obligatoire et prévu dans la convention attributive d’aide. Ils permettent de rendre compte de la réalisation du projet et de l’atteinte des objectifs fixés en début de projet.

Des informations complémentaires pourront vous être demandées à l’issue de la réalisation de votre projet pour renseigner les indicateurs liés aux aides demandées dans le présent formulaire. 
L’opération 0413 répond au domaine prioritaire 2A « Améliorer les résultats économiques de toutes les exploitations agricoles » du Programme de développement rural 2014-2020.

PRISE EN COMPTE DES PRINCIPES HORIZONTAUX DE L’UE
Indiquer ci-dessous si l’opération prend en compte ou non les principes horizontaux de l’Union européenne et expliquer de quelle manière ils sont couverts (de manière directe ou indirecte).
 Le porteur de projet pourra se faire aider du service instructeur pour compléter ces champs. 
	Priorités
	OUI
	Si oui, description des actions
	NON
	Si non, commentaire
	Sans objet

	Pensez-vous prendre en compte l’égalité homme-femme dans vos critères de choix d’un prestataire ? dans votre projet ? 

Ou avez-vous déjà abordé cette question lors d’une formation ? Ou bien, avez-vous déjà traité ce sujet ? 
	
	
	
	
	

	Pensez-vous prendre en compte l’égalité des chances et la non-discrimination dans vos critères de choix d’un prestataire ? dans votre projet ? 

Ou avez-vous déjà abordé cette question lors d’une formation ? Ou bien, avez-vous déjà traité ce sujet ? = Actions spécifiques visant à promouvoir l’égalité des chances et à éviter toute discrimination basée sur le sexe, l’origine ethnique, la religion ou des croyances, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.
	
	
	
	
	

	Quels sont les objectifs liés au développement durable que vous pourriez vous fixer ? *
= Adaptation au changement climatique, responsabilité environnementale et sociale, préservation des ressources et de l’environnement et sobriété énergétique
- Pilier environnemental

- Pilier social

- Pilier économique
	
	
	
	
	


6 – AUTRES OBLIGATIONS REGLEMENTAIRES EUROPENNES ET NATIONALES
Publicité
L’Union européenne accompagne financièrement de nombreux projets dans les régions qui la composent. Elle souhaite faire connaître son engagement à l’ensemble de ses citoyens, et les possibilités de financement aux porteurs de projets.

Dans le cadre d’un financement du projet, elle demande au bénéficiaire comme contrepartie qu’il en informe le public concerné (il s’agit des salariés, clients, fournisseurs, administrés, étudiants….). Cette information se fait notamment par l’utilisation visible du logo européen.

Pour ce faire, l’Union européenne a édicté des obligations de publicité (règlement FEADER 808/2014, 1305/2013) que le bénéficiaire des fonds européens doit respecter.

Le non respect de ces dispositions peut suspendre le paiement de l’aide et entrainer le reversement des sommes déjà perçues.

Pour l’accompagner dans sa démarche, le bénéficiaire a à sa disposition : 


- une notice d’information relative aux obligations en matière d’information et de communication qui précise les attentes de l’Union européenne est disponible sur le site le site internet www.europeenlimousin.fr (Onglet « Vous avez un projet » → kit de communication)  


- Un correspondant Europe à la Région Aquitaine, Limousin, Poitou-Charentes 

7 – PIÈCES A JOINDRE AU DOSSIER (les présenter dans l’ordre de numérotation)
	Numéro
	Pièce à joindre
	Type de demandeur concerné
	Fourni
	Déjà fourni à la DDT 

	1
	Dossier original de demande d’aide et ses annexes signé et daté
	Tous
	
	

	2
	Devis estimatifs détaillés des travaux ou investissements (classé par type d’investissement), y compris les devis portant sur les dépenses immatérielles 
	Tous
	
	

	3
	Relevé d’identité bancaire (ou copie lisible) comportant l’IBAN
	Tous
	
	

	4
	K-bis de moins de 3 mois ou agrément coopératif ou exemplaire des statuts (associations)
	Tous
	
	

	5
	Délégation éventuelle de signature / pouvoir habilitant le signataire à demander l’aide
	Tous
	
	

	6
	Document justifiant le nombre de salariés (contrat de travail, etc) 
	Tous
	
	

	7
	Document attestant de l'engagement de chaque financeur public (certifications des co-financeurs ou lettres d'intention, conventions et/ou arrêtés attributifs), et privé le cas échéant
	Tous
	
	

	8
	Pour les travaux : 

· Document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci  (promesse de vente…), 

· Le plan de situation et le plan de masse des travaux,

· Etat des autorisations préalables requises par la réglementation (permis de construire, déclaration de travaux …).

· Autorisation du propriétaire autorisant la construction
	Tous, si travaux

Tous, si travaux

Si concerné

Si concerné
	
	

	9
	Pour les équipements en matériel :

· Prévision d’utilisation de ce matériel,

· En cas de renouvellement, justification de l’amélioration apportée,

· En cas de crédit-bail, indication de la valeur marchande et projet de contrat de crédit-bail,
	Tous, si équipements
	
	

	10
	Diagnostic de la CUMA et avis technique de la Région (ou avenant si diagnostic de moins de 5 ans)
	Tous
	
	

	11a
	Liste des adhérents de la CUMA indiquant le siège social de chaque adhérent et le statut d’agriculteur 
	Tous
	
	

	11b
	Liste des adhérents au(x) matériel(s) objet de la demande 
	Tous
	
	

	12
	Liste des matériels détenus par la CUMA 
	Tous
	
	

	13
	Relevé du nombre d’heure d’utilisation du matériel lié au développement de l’activité et au projet de l’année écoulée
	Si concerné
	
	

	14
	Dernière liasse fiscale complète ou les derniers bilans et comptes de résultats de l’année civile antérieure 
	Tous
	
	

	15
	Projet de GIEE avec la liste des partenaires impliqués 
	Si projet de GIEE
	
	

	16
	Attestation fiscale de l’année de la présente demande 
	Tous
	
	

	17
	Attestation URSSAF
	Si salariés
	
	

	18
	Plan d’action prévisionnel de changement de pratiques environnementales pour réduire les impacts des pesticides, carburants et fumures organiques ou minérales  
	Si concerné 
	
	

	19
	Projet de convention de partenariat afin de s’inscrire dans une démarche territorialisée
	Si concerné
	
	

	Projet CUMA +

	20
	Formation de 2 administrateurs (copie de l’attestation de formation ou déclaration sur l’honneur d’engagement à réaliser la formation dans les deux ans avant la demande de paiement)
	Si concerné 
	
	

	21
	Fusion de CUMA (copie du traité de fusion) 
	Si concerné 
	
	

	22
	Rapprochement de CUMA ou inter CUMA (copie du bulletin d’engagement)
	Si concerné 
	
	

	23
	Création d’emploi (copie du projet de contrat de travail ou copie du contrat de moins  de 6 mois avant le dépôt du dossier) 
	Si concerné 
	
	

	24
	Bâtiment (copie du certificat d’achèvement des travaux de moins de 2 ans ou projet de bâtiment) 
	Si concerné 
	
	

	25
	Matériels spécifiques (copie des devis ou copie des factures de moins de 2 ans)
	Si concerné 
	
	

	26
	Activité avec collectivité locale (copie du projet de convention ou de la convention)
	Si concerné 
	
	

	27
	Politique d’élimination des déchets (copie des bulletins d’enlèvement ou plan d’actions prévisionnel)
	Si concerné 
	
	

	28
	Autre (préciser)  …………………………………………………….

	Si concerné 
	
	


8 – OBLIGATIONS ET ATTESTATION DU PORTEUR DE PROJET
Je soussigné(e), nous soussigné-e-s _____________________________________________________________, en qualité de bénéficiaire, sollicite/sollicitons une aide FEADER destinée à la réalisation de mon/notre projet dans le cadre du « Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles » au titre du TO 0413 Investissements collectifs.

Rappel du montant FEADER sollicité : _____________ €,  pour un coût total de l’opération de __________ € HT. 
Je soussigné(e), nous soussigné-e-s :
1- certifie (ions) avoir pouvoir pour représenter le demandeur dans le cadre de la présente formalité ;

2- certifie (ions) l'exactitude de l'ensemble des informations fournies dans le présent formulaire et les pièces jointes ;
J'atteste (nous attestons) sur l’honneur : 
 Ne pas avoir commencé l’exécution de ce projet avant la date officielle de dépôt de la présente demande fixée par la DDT (le commencement se détermine à compter du premier acte juridique qui lie le bénéficiaire de l'aide au fournisseur ou à l'entreprise : avances, bon de commande ou devis signés, premier virement quel qu'en soit le montant, engagement écrit…),
 Avoir pris connaissance que ma demande d’aide, même si elle réunit les critères d'éligibilité du dispositif, sera soumise à des critères de sélection et examinée par un comité de sélection qui  pourra la rejeter au motif que le projet ne répond pas aux priorités définies dans le cadre de l'AP PCAE et ne réunit pas le nombre minimum de points fixés dans la grille de  sélection des dossiers,
 Ne pas avoir sollicité, ou obtenu, une aide autre que celles indiquées sur ma demande sur le même projet et les mêmes investissements notamment d'autres fonds européens pour financer les dépenses de ce projet,
 Avoir pris connaissance des délais de réalisation de mon projet fixés dans le règlement du PCAE, 
 Etre à jour de mes cotisations fiscales et sociales 
 Avoir pris connaissance des points de contrôle, des règles de versement des aides et des sanctions encourues en cas de non-respect de ces points,
 L’exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes concernant ma (notre) situation et concernant le projet d’investissement,
 Respecter les conditions d’âge au 1er janvier de l’année de dépôt de la demande (au moins 18 ans et ne pas avoir atteint l'âge légal prévu à l’article D. 161-2-1-9 du code de la sécurité sociale),
 Ne pas faire l’objet d’une procédure collective (ex : redressement, liquidation…) liée à des difficultés économiques, et ne pas être considéré comme une entreprise en difficulté au regard de la réglementation européenne des aides d’État (l’article 2 du règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014), 
 Respecter les normes minimales attachées à mon (notre) projet ;
 N’avoir fait l’objet d’aucun procès-verbal lié à la législation en matière d’environnement relative de mon (notre) activité dressé dans l’année civile qui précède la date de dépôt de ma (notre) demande au titre des points de contrôle des normes minimales attachées à l’investissement  aidé,
  Fournir les éléments justifiant des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs afin d’améliorer la performance globale et la durabilité de l'exploitation agricole,
 M’être assuré que chaque adhérent participant à ce projet s’est engagé à ne pas solliciter d’aide individuelle sur des matériels de même type pour la période 2014-2020,
 Détenir un agrément coopératif, 
 Que les adhérents exploitants détiennent plus de 50% du capital,
 Qu’au moins l’un des adhérents exploitants a plus de 18 ans et n’a pas atteint l’âge légal de la retraite,
Cas particuliers 
 Le cas échéant, avoir obtenu de la part du propriétaire du terrain sur lequel la ou les implantations sont projetées, l’autorisation de réaliser ces aménagements (travaux exécutés sur le site de l’exploitation) en application de l’article L 411-73 du code rural,
J’ai/nous avons pris connaissance des obligations du porteur de projet et m’engage/nous engageons à les respecter en cas d'octroi de l'aide :

1- Poursuivre l’activité de la structure demandeuse 

2- Dans le cas où l’aide concerne du matériel d’épandage des effluents d’élevage, respecter les éventuelles périodes d’interdiction d’épandage,

3- Conserver et maintenir en bon état fonctionnel et pour un usage identique les investissements ayant bénéficié des aides, sauf cas de force majeure

4- Informer le service instructeur du début d'exécution effective du projet, 

5- Fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande et suivre la réalisation du projet,

6- Respecter les engagements de réalisation du projet, 

7- Informer le service instructeur en cas de modification de l’opération (ex : période d’exécution, localisation de l’opération, engagements financiers…) y compris en cas de changement de ma (notre) situation (fiscale, sociale…), de ma (notre) raison sociale, etc…

8- Ne pas apporter de modifications importantes affectant la nature, les objectifs ou les conditions de mise en œuvre du projet, ou opérer un changement de propriété du bien cofinancé le cas échéant, ou délocaliser l’activité productive cofinancée le cas échéant en dehors de la zone couverte par le programme,

9- Dûment justifier les dépenses pour le paiement de l'aide nationale et  européenne,
Nous vous recommandons de vous reporter aux notices pour prendre connaissance des pièces justificatives que vous devrez transmettre lors de la demande de paiement. Certaines pièces doivent en effet être collectées dès le début du projet et répondre à des conditions de conformité précises. En cas d’absence de ces pièces, de non-conformité de celles-ci, la demande de paiement pourrait être jugée non recevable par le service instructeur.
10- Me soumettre à tout contrôle technique, administratif, comptable et financier et communiquer toutes pièces et informations en lien avec l’opération,

11- Réaliser des actions de publicité et respecter la réglementation européenne et nationale en vigueur (voir notice correspondante)

12- Conserver toutes les pièces du dossier jusqu’à la date prévue dans l’acte juridique attributif de l’aide, et archiver celui-ci pendant 10 ans à compter de la date d’attestation de dépôt de dossier

13- Le cas échéant, mettre en œuvre les critères CUMA +

Je suis informé(e) /nous sommes informé-e-s :
- qu’en cas d’irrégularité ou si je ne respecte pas (nous ne respectons pas) mes (nos) engagements, je devrais (nous devrons) rembourser les sommes perçues, majorées d’intérêts de retard et éventuellement de pénalités financières. Je pourrais (nous pourrons) également être poursuivi(e-s) et sanctionné(e-s) sur la base des textes en vigueur.

- que, conformément au règlement communautaire n°1306/2013 du 17 décembre 2013 et aux textes pris en son application, l’Etat est susceptible de publier une fois par an, sous forme électronique ou sous une autre forme, la liste des bénéficiaires recevant une aide du FEADER ou FEAGA. Dans ce cas, mon nom (ou ma raison sociale), ma commune et les montants d’aides reçus par mesure resteraient en ligne sur le site internet du Ministère en charge de l’agriculture pendant 2 ans. Ces informations pourront être traitées par les organes de l’Union Européenne et de l’Etat compétents en matière d’audit et d’enquête aux fins de la sauvegarde des intérêts financiers de l’Union. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 modifiée du 6 janvier 1978, je bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant.

- que, l’ensemble des informations recueillies dans le présent formulaire font l’objet d’un traitement informatique destiné à la gestion de mon/notre dossier de demande d’aide. Les destinataires des données sont l’Agence de services et de Paiement (ASP), le Ministère de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt et la Région Aquitaine, Limousin, Poitou-Charentes. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 modifiée du 6 janvier 1978, je bénéficie/nous bénéficions d’un droit d’accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant. Si je souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations me concernant, je peux m’adresser à la Région Aquitaine, Limousin, Poitou-Charentes.

 Le service présentant la demande ci-dessus n’est pas impliqué dans la gestion de l’octroi de la subvention.

Fait à _______________________________________________________________, le __________
Cachet et signature du demandeur : 

Nom, prénom et fonction du signataire : _________________________________________________

Afin de faciliter mes démarches auprès de l’administration, 
 J’autorise/nous autorisons  
 Je n’autorise pas/nous n’autorisons pas (2)
l’administration à transmettre l’ensemble des données nécessaires à l’instruction de ce dossier à toute structure publique chargée de l’instruction d’autres dossiers de demande d’aide ou de subvention me/nous concernant. 
(2) Dans ce cas, je suis informé(e)/nous sommes informé-e-s qu’il me faudra produire l’ensemble des justificatifs nécessaires à chaque nouvelle demande d’aide. Toutefois, cette option ne fait pas obstacle aux contrôles et investigations que l'administration doit engager afin de procéder aux vérifications habituelles découlant de l'application des réglementations européennes, nationales et régionales.
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	 attribué par l’INSEE lors d’une inscription au répertoire national des entreprises 
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